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que nous pouvions obtenir du Gouvernement actuel, dont la politique — en matière financière — est 
aussi peu claire et peu stable que possible. Je suis le prem ier à reconnaître que cet accord est loin 
d ’être parfait. Je sais que son application donnera à la Légation beaucoup plus de mal que ne lui en a 
donné la négociation, pourtant si décevante. Et cependant nous devons être contents de posséder 
cet accord qui nous fournit malgré tout des garanties importantes. Il est, en somme, calqué sur le 
traité belgo-argentin. Je crois que, grâce aux précisions que j ’ai pu faire consigner dans la note 
confidentielle qui fait partie intégrante de notre accord, celui-ci est meilleur que la dite convention 
belgo-argentine, que la Belgique a pu obtenir en faisant des efforts très grands et dont, malgré tout, 
on est si mécontent en Belgique. Nous aurons donc les devises provenant de nos achats, moins une 
somme de six millions de francs en 1934. Nous obtenons, ou, au moins nous devrions obtenir, dans 
un délai de trente jours, la libération des nos créances commerciales bloquées, depuis le prem ier 
février 1933, ce que ni la Belgique ni la Hollande n’ont obtenu. En outre, la Banque Hypothécaire 
Suisse-Argentine a reçu les cinq cents mille francs suisses qui étaient pour elle d ’une extrême im por­
tance. Il m ’est impossible de m’arrêter ici sur le mécanisme des opérations de décongélation aux 
termes des différentes clauses de l’accord: j ’y reviendrai dans mon prochain rapport.

/ - y 6
Je ne peux pas encore dire dans quel esprit l’Argentine appliquera notre accord. Je sais, je  le 

répète, que nous nous heurterons à des difficultés, car le Gouvernement argentin fera tout pour 
lâcher aussi peu que possible des devises étrangères qu’il achète aux exportateurs. L’Angleterre, la 
Belgique, les Pays-Bas — les pays, donc, les plus favorisés, avec nous, au sujet de la répartition des 
devises — sont logés à la même enseigne que nous. Je crois que nos exportateurs pourront être effi­
cacement protégés, grâce à notre accord et que je pourrai, d’une façon régulière, leur faire obtenir 
leur argent. La question des services financiers est plus complexe et plus douteuse. Tout ce que je 
peux vous dire, c’est que je demeure en contact très étroit avec les intéressés et avec les Autorités et 
que rien ne sera négligé par la Légation de tout ce qui pourra être tenté en vue de la sauvegarde de 
nos intérêts.

[ . . . ]

6. Sens et portée de la somme de 6 millions de francs que la Suisse abandonne en 1934 à l ’A rgen­
tine, qui comprend la somme raisonnable prévue dans tous les accords sur les changes conclus par 
l ’Argentine pour le service de sa dette publique extérieure et le montant nécessaire aupayement du 
service de la part revenant à la Suisse de cette dette publique.
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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière

L  Confidentiel
DT Berne, 5 juin 1934

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre lettre du 2 juin1 et nous vous en 
remercions vivement. Nous nous félicitons, d ’autre part, de ce que M. Rezzonico 
ait pu venir lui-même rendre compte à Berne de la mission qu’il a accomplie à 
Milan2 et dont il s’est acquitté avec beaucoup de zèle et de tact.

Les observations faites par M. Rezzonico, qu’il vous aura sans doute exposées 
de façon circonstanciée, nous paraissent conduire aux conclusions suivantes:

1. Lettre datée en réalité du 1er juin  (E 2001 (C) 4 /103).
2. Cf. n° 34.
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1° Le profond désarroi causé au sein de la colonie suisse en Lombardie par la 
création des fasci svizzeri et par le rattachement à ce mouvement d’une personna­
lité aussi en vue que celle de M. Otto Bühler est d’ordre exclusivement psycholo­
gique. Il ne semble pas que les calomnies que les séides du Colonel Fonjallaz ont 
répandues contre leurs adversaires aient exposé qui que ce soit à des difficultés 
réelles avec les Autorités italiennes. Il ne semble pas non plus que les fascisti sviz­
zeri aient réussi jusqu’ici à tirer un avantage matériel quelconque de l’attitude 
qu’ils ont prise. Il est constant, en revanche, que les provocations quotidiennes 
des faisceaux suisses et aussi la réaction souvent maladroite et excessive de ceux 
qui ont cherché à tenir tête à ce mouvement ont monté, de part et d’autre, les 
esprits à un degré d’excitation qui est en lui-même un danger. En présence de 
cette situation, M. Rezzonico a pris l’attitude qui convenait, à notre avis, le mieux: 
Il a pris contact avec toutes les notabilités de la colonie, a eu des conversations 
avec chacun, a combattu les exagérations et s’est efforcé de ramener autour de lui 
le calme et la bonne humeur. M. Rezzonico pense y avoir réussi et nous sommes 
convaincus que l’intérêt et la compréhension qu’il a témoignés à ses interlocuteurs 
étaient, en effet, le meilleur antidote contre l’exaltation qu’il a trouvée parmi nos 
compatriotes. Il serait probablement téméraire, en revanche, d’espérer qu’un tel 
remède puisse avoir une action durable et il conviendrait sans doute d’étudier de 
quelle façon il pourrait être administré à nouveau au cours de l’été.

2° M. Rezzonico a recueilli dans tous les milieux de la colonie suisse à Milan 
l’expression d’un très vif désir de voir le Consulat transformé en Consulat général 
de carrière. Vous savez que ceci répond à nos intentions et que nous songeons, 
pour occuper ce poste, à M. Giacomo Balli, actuellement Conseiller de Légation à 
Madrid. Nous prenons dès maintenant les mesures nécessaires en vue de la réali­
sation de cette idée, qui, ainsi que vous le comprendrez sans peine, ne peut être 
exécutée d’un jour à l’autre, surtout au début de la période des vacances et à la 
veille du moment où M. Balli devra faire fonction de Chargé d’Affaires en 
Espagne.

M. Rezzonico fait observer à cet égard que, même si le titulaire du futur Consu­
lat général de Suisse à Milan ne peut immédiatement prendre possession de son 
poste, il serait désirable qu’une décision de principe intervînt à très bref délai afin 
de couper court aux intrigues des notabilités qui se jugeraient qualifiées pour suc­
céder à M. Hüni en qualité de Consul honoraire et pour donner à la colonie suisse 
de Milan une nouvelle preuve tangible de l’intérêt que le Conseil fédéral porte à 
son sort. Cette solution nous paraît mériter un sérieux examen. Nous en voyons les 
avantages. Nous voyons aussi qu’elle aurait vraisemblablement pour consé­
quence d’entraîner la démission immédiate de M. Hüni et de laisser le Consulat 
sans titulaire pendant deux ou trois mois. Avant de fixer notre décision, nous atta­
cherions du prix à connaître votre opinion à cet égard.

3° Les conversations que M. Rezzonico a eues avec le Préfet de Milan, ainsi que 
les constatations qu’il a faites sur place, confirment que les Autorités administra­
tives italiennes ont appliqué, sans zèle mais de façon correcte, les ordres du Chef 
du Gouvernement concernant l’attitude à prendre à l’égard des fascisti svizzeri3.

Bien qu’elles n’aient rien fait pour empêcher les faisceaux suisses de faire de la

3 . Cf. n° 19.
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propagande auprès de nos compatriotes habitant des localités d ’importance 
secondaire, ce qui permet à ces derniers de se vanter de la création de nombreux 
fasci nouveaux, elles ont empêché pourtant la constitution d ’un fascio svizzero à 
Gênes.4 Encore que la presse italienne parle trop souvent de l’activité du Colonel 
Fonjallaz et de ses amis et que le journal «La Sera» nous ait causé beaucoup d’en­
nuis par sa complaisance à reproduire et à commenter l’inqualifiable article du 
«Fascista svizzero»5, le mot d ’ordre de ne pas faire de réclame au mouvement fas­
ciste suisse a été, en gros, observé par la presse. Enfin, nous avons de sérieux 
indices que l’activité des fasci svizzeri est surveillée par la police et que le néces­
saire serait fait pour prévenir de graves excès.

Ce que M. Rezzonico nous dit au sujet de l’état d ’esprit des Autorités adminis­
tratives corrobore l’impression que nous avons recueillie, il y a quelques 
semaines, d’une conversation avec M. le Consul Steinhäuslin: Les Autorités 
administratives semblent avoir compris ce qu’il y a d ’artificiel et d’équivoque dans 
le mouvement fasciste suisse et ne l’encouragent pas, mais elles se bornent à 
observer, à l’égard d ’un mouvement qui se réclame du fascisme, une neutralité 
prudente. Une attitude plus réprobatrice répondrait sans doute à nos vœux et 
aurait probablement pour effet de couper court aux intrigues qui nous causent 
tant d’ennuis. Mais nous ne pouvons compter sur une compréhension aussi agis­
sante en présence de nos difficultés et la prudence commande sans doute de nous 
contenter de l’observation scrupuleuse de la neutralité qui vous a été promise.

4° Si nous ne pouvons guère demander des [sic] Autorités administratives du 
Royaume qu’elles fassent plus qu’elles n’ont fait jusqu’ici, il nous semble, en 
revanche, que nous serions fondés à obtenir que les organes du parti fasciste ita­
lien s’inspirent de la même réserve que les organes du Gouvernement.

M. Rezzonico a constaté l’effet produit au sein de la colonie suisse à Milan par 
l’hospitalité accordée aux «fascisti svizzeri» dans les locaux de la «Casa del fa­
scio» de Milan, ainsi que par les échos de la réception faite à Florence, dans la 
«Casa del fascio», au Colonel Fonjallaz et à l’ingénieur Rezzonico de Lugano. Ces 
démonstrations de solidarité entre le fascisme italien et le fascisme suisse renfor­
cent en Italie la propagande des fascisti svizzeri et compromettent en Suisse le 
parti gouvernemental italien. Ces manifestations devraient être évitées et c’est, à 
notre avis, ce qu’il conviendrait de demander à M. Mussolini au cours de l’entre­
tien que vous envisagez d ’avoir avec lui.6

Vous apprécierez mieux que nous à quel moment doit être demandé cet entre­
tien, qui vous fournira sans doute l’occasion de reprendre avec le Chef du Gou­
vernement l’examen de l’ensemble d ’une question dont les conséquences sur les 
relations italo-suisses en général ne devraient pas être sous-estimées du côté ita­
lien. A certains égards, il serait souhaitable qu’il eût lieu le plus vite possible pour 
prévenir de nouvelles manifestations publiques, dont l’effet est extrêmement 
fâcheux. Il importe cependant d ’agir dans les meilleures conditions possibles et de 
tenter d ’obtenir le maximum d’effet de conversations qui ne sauraient sans incon­
vénient être trop multipliées.

4 . Cf. n° 19, n. 6.
5 . Cf. n° 34, n. 2 et n. 4.
6 . Cf. n° 50.
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Il va sans dire que, si un nouvel entretien avec M. Mussolini vous montrait la 
possibilité d ’obtenir de ce dernier un mot de désapprobation publique à l’égard 
d ’intrigants qui, sans risques personnels et par des équivoques, cherchent à se 
parer du prestige que le parti au pouvoir en Italie a conquis de haute lutte, l’occa­
sion devrait être saisie sans hésiter.

Nous n’avons pas besoin de vous demander de continuer à suivre de très près 
l’évolution de cette affaire et de nous tenir au courant de son développement, car 
nous savons qu’elle vous cause autant de souci qu’à nous. Nous voudrions bien 
plutôt observer que le malaise qu’il s’agit de combattre a sa source, non seulement 
dans les initiatives insuffisamment réfléchies du Colonel Fonjallaz et de ses amis, 
mais aussi dans les réactions trop fortes qu’elles ont provoquées dans les éléments 
plus raisonnables de notre colonie. Ce malaise se dissipera de lui-même, car le fas­
cisme suisse n ’est pas viable, dès que le sang-froid sera recouvré. Indépendam­
ment de l’action destinée à empêcher les éléments de trouble de gagner du terrain, 
il importe donc de ne pas négliger les appels au calme et la lutte contre les exagéra­
tions. Il convient aussi de nous mettre nous-mêmes en garde contre le légitime 
énervement que causent les insolences et les gamineries d ’aigris et de jeunes gens 
qui ne jugent pas la portée de leurs actes. L’attitude parfaitement digne et pleine­
ment adaptée aux circonstances dont votre Légation ne s’est jamais départie la 
met à l’abri de toute critique fondée et lui permet de garder une entière sérénité 
devant une situation que le temps dénouera et que les vacances imminentes 
contribueront sans doute déjà à aplanir.
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Le Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière, 
au Chef du Département politique, G.M otta

L  Rome, 12 juin 1934

J ’ai l’honneur d’accuser réception de la lettre du 8 juin1 par laquelle le Départe­
ment m ’a fait part des constatations de la Direction générale des douanes concer­
nant les mesures prises par le Gouvernement italien2 en vue d’empêcher l’expor­
tation des devises.

Ces mesures tracassières, au lendemain de l’accord laborieux3 que nous venons

1. Non reproduit.
2. Par le décret m inistériel du 26 mai. Suivant l ’article 4 de ce décret, il est désormais interdit aux 
citoyens italiens d ’acheter sur les marchés étrangers des titres émis à l ’étranger. En outre, l ’article 
5 introduit l ’interdiction d ’exporter des devises italiennes; cependant, les personnes se rendant à 
l ’étranger peuvent prendre avec elles des devises italiennes ou des titres ju sq u ’à l ’équivalent de 
5 000 lires.
3. Signé à Rom e le 5 mai. Cf. annexe au n° 24.
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